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	Introduction (par François Renard) : voir les planches préparées et montrées par François Renard

Revue de l’agenda du jour :
Le Groupe X-Achats comprend 129 membres (dont 4 non-X) dont environ quinze sont présents aujourd’hui. 

Une AG aura lieu en 2013 pour renouveler le bureau

Retour sur la réunion du 21 janvier (leviers de productivité): très bon feedback. 

Retour sur l’enquête réalisée auprès des membres du Groupe. Cette enquête sera diffusée en document séparé

La prochaine réunion du groupe X-Achats sera organisée en septembre 2013 (date à définir) à la Maison des X et son thème sera ‘La place des Achats dans l’organisation de l’entreprise‘ . 

Les thèmes des autres réunions de 2013 sont définis (SRM, Business Intelligence, Mesure de la performance Achats, …).

Relations avec ACA-HEC : participation au Comité de lecture du prix ACA

Tour de table des participants du jour
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	Rôle de la Médiation Inter-Entreprises. Elaboration de la ‘Charte des relations inter-entreprises’ et du Label ‘relations fournisseurs responsables’. Animation auprès des acteurs économiques : voir les planches préparées conjointement et montrées par F. Odolant (en charge de la Médiation Inter-entreprises au Ministère du Redressement Productif) 

Quelques infos supplémentaires ou redondantes par rapport aux planches présentées:
· Créé en avril 2010, la médiation Inter-Entreprise a survécu au changement de Président de la République 
· Les médiateurs sont bénévoles ou, s’ils sont fonctionnaires, ont pris cette activité en plus de leur autres activités
· La médiation peut être individuelle ou collective
· Par ses demandes émanant des divers acteurs de l’entreprise, un Très Grand Groupe (18000 personnes en moyenne) peut rapidement ‘noyer’ une PME (20 personnes en moyenne) en ‘absorbant’ toute son énergie 
· 385 signataires de la Charte représentant 450 milliards d’euros par an d’achats
· La Charte doit être appliquée par les signataires et son application est monitorée
· Le label ‘Relations fournisseurs responsables’ est attribué après évalution externe qui vérifie la mise en œuvre des pratiques inscrites dans la Charte
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	Application de la charte et du label dans le groupe Thales. Actions pour les PME: voir les planches préparées conjointement et montrées par Alain Monjaux (Thales) 

Quelques infos supplémentaires ou redondantes par rapport aux planches présentées:
· Présentation rapide de la société Thales : Thales a mis en place il y a 4 ans la fonction en charge de la relation fournisseur
· 1,5M€/an sont achetés par Thales à des PME (3100) ou des ETI (800)
· La charte des relations inter-entreprises a été mise en place pour réduire/éliminer les mauvaises pratiques
· Passage en revue des 10 engagements de la Charte
· Mise en place dans certaines entreprises de la Charte des PME innovantes afin de développer le panel
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X-Achats 


Rencontre du 27 mai 2013 


Introduction 


François Renard 







X-Achats 


> Membres 


• 129 membres à ce jour 


• 109 membres en mars 2012 


• 89 membres en mars 2011 


• 54 en mars 2010 
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Point sur X-Achats 







X-Achats 
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Feedback sur la rencontre du 21 janvier 2013 


Notation de 0 à 4 


 


15 réponses à l’enquête en ligne sur 19 participants 


Colonne1
Rencontre du 21 janvier 


2013


Le traitement du sujet : Leviers de 


productivité


Intervention deFrédéric Sorret 


(McDonald’s) et Aurélien Corbin 


(Bravo Solution) : Un projet de 


redesign to cost


Intervention de  Bertrand Lalanne 


(Créargie) :  Leviers de productivité 


au travers des chantiers 


collaboratifs avec les fournisseurs


Qualité de  de 


l'organisation


Moyenne 3.5 3.6 3.5 3.3 3.9


Min 3.0 3.0 2.0 2.0 3.0


Max 4.0 4.0 4.0 4.0 4.0







X-Achats 


> La place des achats dans l’organisation de l’entreprise, partages 


de responsabilités et processus 


> SRM (Supplier Relationship Management). Organisation et Outils 


> Business Intelligence appliquée aux Achats. Qu’est ce que c’est? 


> Une mesure de la performance Achats remettant un juste équilibre 


entre court et moyen terme 
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Rencontres à venir 







X-Achats 


> X-Achats a participé au prix ACA Bruel en 2012. 


> Pour 2013 nous rempilons: 


• Participation au Comité de Lecture: au moins 3 personnes de X-Achats y 


participent. Discussions en cours pour monter ce nombre à 5. 


• Des places réservées aux membres de X-Achats pour le diner de gala du 16 


décembre 2013 


• Invitation gratuite pour les « non consultants », les membres du bureau et le comité de 


lecture 


• Participation payante « à prix coutant » pour les consultants 


31/05/2013 5 


Relations avec ACA HEC 







X-Achats 


> X-Achats doit renouveler son bureau en 2013. 


> Une AG « électronique » sera organisée avant la fin de l’année. 


> Les membres du bureau sont élus pour 2 ans. L’ensemble du 


bureau est à renouveler. 


> Le Président est rééligible en tant que membre du bureau, mais 


ne peut pas rester Président. 
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AG 2013 







X-Achats 


> Paiements et reçus - rappel 


• Les reçus des paiements électroniques peuvent suffire dans certains cas 


• Rappel - Les reçus seront délivrés uniquement aux personnes le sollicitant au 


travers du questionnaire de feedback émis après la rencontre 
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Points pratiques 
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Intervention X ACHATS du 27 mai 2013 


Françoise ODOLANT, 


Responsable du pôle Acheteurs, 
Chartes et Label 


- 


Médiation inter-entreprises et 
Médiation des marchés publics 







1)  La Médiation inter-entreprises  


 


2)  La Charte des relations inter-entreprises 


 


3)  Nouvelles perspectives 2013  
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La Médiation Inter-entreprises 


 Dispositif gouvernemental qui a pour but de favoriser des relations collaboratives et 
durables entre clients et fournisseurs. Créée par décret du Président de la République le 8 
avril 2010, elle est aujourd’hui placée auprès du Ministère du Redressement productif ; fin 
2012, Pierre Pelouzet a été nommé en succession de Jean-Claude Volot.  


 


La Médiation Inter-entreprises vient en aide auprès de toute entreprise rencontrant des 
difficultés contractuelles et/ou relationnelles avec un client ou un fournisseur. Peu importe 
sa taille ou son secteur d’activité ;  


Elle poursuit 3 objectifs : Réhumaniser les relations entre les entreprises ; Favoriser 
l’indépendance stratégique des PME ; Inciter les leaders de filière à prendre leurs 
responsabilités afin de construire un écosystème intelligent. 


 


 C’est un processus simple, gratuit et totalement confidentiel. 







Fin 2012, création de la Médiation des marchés publics, 
 confiée à Jean-Lou Blachier 


 Mission : 


 


 Faciliter l’accès des entreprises aux marchés publics 


 


 Proposer des évolutions du code des marchés publics ou des pratiques des acheteurs publics 


 


 Dossiers de médiations 







Pour déposer un dossier : www.mediation-interentreprises.fr ou  


 


 la médiation individuelle : une entreprise entre seule en médiation contre un 
client ou un fournisseur ; 


 la médiation collective : le médiateur peut intervenir à la demande d’un 
syndicat ou d’une fédération professionnelle. Il est également possible que 
plusieurs entreprises rencontrant les mêmes difficultés se groupent pour 
déposer un dossier de médiation ; 


 la médiation de branche (pour la Médiation inter-entreprises uniquement ): 
une branche professionnelle VS une autre branche - Cas : plasturgie-chimie 


 


Trois modes de saisine pour les entreprises en difficulté :  
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LES CHIFFRES CLES :  


8 médiations sur 10 aboutissent à un accord  


Déjà 228 000 entreprises ont bénéficié de son action depuis sa création , 
soit 1 800 000 salariés impactés. 



http://www.mediation-interentreprises.fr/

http://www.mediation-interentreprises.fr/

http://www.mediation-interentreprises.fr/
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LES CHIFFRES CLES :  


8 médiations sur 10 
aboutissent à un accord ; 


 


Déjà 228 000 entreprises ont 
bénéficié de son action depuis 
sa création ; 


 


Soit 1 800 000 salariés 
impactés 
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 Cartographie des dispositions contractuelles  


créant ou susceptibles de créer des déséquilibres 


significatifs (panel 30 entreprises) 


  


 


 


 


  


  


  


 


 


  
95%   


Exclusion des CGV -   
Acceptation «   forcée   » des  
CGA   


      92%   
Captation  -  Cession forcée  
sans compensation des  
droits de PI   


90%     
Exclusion de toute clause  
de réserve de propriété    


  
85%   


                  Absence de modalités  


de révision de prix    
  
      80%   


Modalité s de résiliation  
abusives/ Absence de  
réciprocité   


      70%   
Responsabilités illimitées et  
exigences d’assurance  
disproportionnées    


                              35%   


          Pénalités excessives   
  


              20%     
Modalités de délais de paiement non respectées 


  







La structure de l’économie en France : 


4100  ETI (250 A 4999 salariés) 


164 000  PME (10 A 249)  


700 000 TPE (1 a 9) 


240 TGE 


2 Millions d’entreprises de 0 a 1 salarié 
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1/ Les grands donneurs 


d’ordres ont organisé une 


sous-traitance à leur 


service 


2/ La sous-traitance 


en cascade a permis 


de reporter les 


exigences des grands 


sur les plus petites 


structures. 


18000 


salariés 


650 salariés 


En moyenne 


: 


20 salariés 







La structure de l’économie en France.  


Sous-traitants de 
spécialité et de capacité 


Fournisseurs de rang 1, 
équipementiers  


Leader de filière en 
relation avec le client final 


Fournisseurs de Matières 
premières 
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3/ Dans chaque 


filière, les leaders 


sont peu nombreux et 


reportent les 


exigences des 


consommateurs sur 


toute la chaine de 


valeur. 


4/ Les fournisseurs de 


matières premières sont 


organisés au niveau mondial 


et détiennent le pouvoir sur 


les prix imposés aux 


transformateurs. 







La Solidarité Intelligente  
= une solution de sortie de crise ! 


Pour une meilleure compétitivité de nos 
entreprises, pour une meilleure performance 
de notre économie sur la scène mondiale. 
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La « Charte des relations inter-entreprises » 
 
 


La Charte des relations inter-entreprises a pour objectif de construire une relation équilibrée et 
durable entre les grandes entreprises et leurs fournisseurs, dans la connaissance et le respect des 
droits et devoirs respectifs de chaque partie = un changement culturel profond sur le long terme. 
 
L’intérêt d’un tel dispositif est double : 
 
 permettre aux donneurs d’ordres signataires de faire savoir et officialiser leur volonté de 
s’inscrire dans une relation partenariale, fondée sur le «gagnant-gagnant» avec leurs 
fournisseurs ; 
 
 désigner un « Correspondant PME » au sein de l’entreprise signataire, qui interviendra en tant 
que médiateur interne pour faciliter le règlement des éventuels litiges fournisseurs 


Plus d’informations sur www.charte-interentreprises.fr 
 



http://www.charte-interentreprises.fr/

http://www.charte-interentreprises.fr/

http://www.charte-interentreprises.fr/
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I. Le Préambule en quelques mots clés… 


Démarche de progrès 


Volonté d’appliquer les bonnes pratiques 


Confiance réciproque avec les fournisseurs 
dans la connaissance et le respect des 
droits et devoirs respectifs 


S’inscrit dans le cadre de la législation en 
vigueur 







14 


1. Assurer une équité financière 


 


 


 


 


 


 


 


2. Favoriser la collaboration 
entre grands donneurs 
d’ordres et fournisseurs 
stratégiques 


 Concepts à développer dans la 
formation des acteurs internes 


 calcul de l’escompte 


 processus de gestion des litiges 


 Quelques mauvaises pratiques 
rencontrées par la Médiation du Crédit: 


 Commandes passées depuis l’étranger 


 Déclenchement de la facture par le 
client 


 


 


 Définir son panel de fournisseurs 
stratégiques, le cœur du panel 


 La gestion de fait : limites à ne pas 
dépasser 


II – 10 engagements pour des achats responsables 
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3. Réduire les risques de 
dépendances réciproques 
entre donneurs d’ordre et 
fournisseurs 


 


 Concepts à développer dans la 
formation des acteurs internes 
Dépendance :  


 À partir de quel taux de dépendance du 
fournisseur considère-t-on être en 
situation de risque ? 


 De quels risques s’agit-il? 


 Désengagement anticipé et progressif : 
comment éviter une rupture brutale? 


 Monopole technique d’un fournisseur : 


 comment diversifier ses sources en 
respectant la propriété intellectuelle du 
fournisseur originel 
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4. Impliquer les grands 
donneurs d’ordres dans 
leur filière 


 Concepts à développer dans la 
formation des acteurs internes  


 A quelle filière industrielle stratégique 
appartient votre entreprise? 


 Comment traitez-vous les métiers 
transverses : exemples  


 les moulistes, 


 la plasturgie,  


 Les fournisseurs du hors production… 


 Différencier Sous-traitance de capacité et 
sous-traitance de spécialité, pourquoi? 


 Identifier les avances technologiques dans 
votre filière et comment les prendre en 
compte pour la consolider 


 Comment favoriser le déploiement à 
l’international de vos fournisseurs 
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5. Apprécier le coût total de 
l’achat 


 


 


 


 


 


 Concepts à développer dans la 
formation des acteurs internes 


 Les coûts complets et non le prix 


 Le coût total d’acquisition, les coûts 
globaux 


 Le coût tout au long de la durée de vie et 
non le prix d’achat seulement 


 Le mieux-disant et non le moins-disant 
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6. Intégrer la problématique 
environnementale 


 


7. Veiller à la responsabilité 
territoriale de son 
entreprise 


 


 


 


8. Les Achats : une fonction 
et un processus 


 


 Concepts à développer dans la 
formation des acteurs internes 


 Grille d’évaluation multi-critères 


 


 


 Politique de sourcing et d’allottissement 


 Seuils de chiffre d’affaires et taux de 
dépendances 


 Favoriser les Groupements des PME pour 
répondre à vos besoins 


 


 Techniques du métier Achat 


 Ethique : quoi? Comment? 


 Mise en concurrence ouverte  


 Règles à appliquer dans le cas des Achats 
opérés par délégation ou externalisés 
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9. Une fonction Achats chargée de 
piloter globalement la relation 
fournisseurs 


 


 


 


 


 


10. Fixer une politique cohérente de 
rémunération des acheteurs 


 


 


 


 


 


 Concepts à développer dans la 
formation des acteurs internes 


 Relation fournisseurs : une mission 
collective : managers opérationnels, 
acheteurs, comptables, juristes,… 


 Plan de mise en œuvre de la Charte et 
les indicateurs associés 


 Désignation d’un Médiateur Interne : 
son profil? comment le saisir? 


 


 Les objectifs fixés à l’acheteur : la 
nécessaire cohérence de la Direction 


 Le cas des success fees pour les 
cabinets cost killers 
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 La CDAF et la Médiation coopèrent pour 
diffuser cette charte et promouvoir sa 
bonne application 


 en coordination avec les signataires 


 Comité de pilotage : au moins deux 
séances par an 


 Faire évoluer cette Charte 


III - Mise en œuvre :  







Février 2010 – avril 2013 : 
Chiffres clés  


 
 450 Milliards d’euros d’achats cumulés par an 


 385 signataires : 


– 29 du CAC 40  


– 50 du SBF 120  


– plusieurs filières engagées : Communication, 
Ferroviaire, Naval, Numérique, … 


 135 participants formés à Paris et à Lyon « Vie de la 
Charte » et « Initiation à la médiation » 


 20 structures agréées (Conseil ou Formation) 


 10 labellisés 







 


 


LA DYNAMIQUE DE LA VIE DE LA CHARTE  


CHEZ UN SIGNATAIRE 


 


 







Les étapes de vie de la Charte  
chez un signataire: 


 


 
 En amont 6 mois An 1 ou 2 An 2 ou 3 Jour J 


* Prise de connaissance 


de la Charte (forums 


achats) 


* Etude et décision au 


sein de l’entreprise : 


Achat, Juridique, Comm, 


RSE, Finances, DG 


* Désignations :     


       - du correspondant 


PME/ médiateur interne  


      - du pilote de la mise 


en œuvre des 


engagements de la 


Charte 


* Signature 


* Photos 


* Comm : 


      - Presse 


      - Interne 


* Participation aux 


2 Journées de 


formation :   


       - Initiation à la 


médiation 


       - Vie de la 


Charte 


* Participation au 


comité de pilotage 


(2 /an) 


* Elaboration du 


plan d’action et 


définition des 


indicateurs 


* Réunions CDAF 


* Journée de 


soutien avec MIE 


•Premières mesures 


et définition du plan 


de renforcement 


des actions 


* Auto-évaluations 


* Participation aux 


groupes de travail  


* Recours aux 


organismes de 


formation ou 


cabinets conseil 


agréés MIE/ CDAF 


* Mobilisation de 


ses fournisseurs 


au respect de la 


Charte 


• Implication dans 


les actions 


sectorielles et/ou 


de filière 


• Actions de 


développement 


des tissus 


économiques de 


proximité 







Les comités de pilotage qui restituent régulièrement les avancées : à Paris, Nantes, 


Lyon, dans les filières Ferroviaire, Communication, … 
 


Les groupes de travail réunissent les signataires :  
•Comment mettre en œuvre les engagements de la Charte (PAT-miroir) 
•Comment les processus de paiement des factures fournisseurs 
•Gérer les situations de dépendance fournisseurs 
•Informer ses fournisseurs et les mobiliser autour de la Charte 
•Les indicateurs liés à la Charte pour faire un rapport RSE 
 


Des agréés à votre service pour vous accompagner individuellement : 
• des cabinets conseil  
• des organismes de formation 
 voir liste complète et offres respectives sur www.charte-interentreprises.fr  
 


Des publications qui vous informent avec des tribunes régulières sur le sujet : 
• Profession Achat 
• Décision Achats 


 


Une communauté qui s’entraide pour 


promouvoir les bonnes pratiques … 
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25 COOPREX International- 


04/04/2012 
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 a. Les thèmes incontournables 


COOPREX International- 


04/04/2012 
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b. Le programme d’action: 5 axes 


COOPREX International- 


04/04/2012 







 


 


NOUVELLES PERSPECTIVES 2013 


 







 


 


LABEL « RELATIONS FOURNISSEURS RESPONSABLES » 


 







Label « Relations fournisseurs responsables » 


Ce label s’inscrit dans le prolongement et la mise en application des 10 
engagements pour des achats responsables définis par la Charte des 
relations inter-entreprises.  
 
            Vise à distinguer les entreprises françaises et opérateurs publics 
ayant fait la preuve de relations durables et équilibrées avec leurs 
fournisseurs. 
  
 


 


           Il est le premier label d’Etat en la matière et est attribué pour une 
période de trois ans. 
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           Les évaluations sont menées par un organisme tiers, externe, 
neutre et indépendant (VIGEO). Le Comité d’attribution du label est 
composé de 2 collèges, l’un présidé par la Médiation, l’autre par la CDAF.  







Pour pouvoir obtenir le label , 
 plusieurs critères rédhibitoires ont été définis :  


Le référentiel d’objectifs d’évaluation 
est composé de 4 domaines et 10 
critères : 


 
1. Respect des intérêts des 


fournisseurs et sous-traitants 
 


2. Impact des achats sur la 
compétitivité économique 
 


3. Intégration des facteurs 
environnementaux et sociétaux 
dans les processus d’achat 
 


4. Conditions de la qualité de 
relation fournisseur-sous traitant 


             


Critères rédhibitoires :  


•Respecter les délais de paiement fixés par la LME  


•Se doter d’un cadre contractuel équilibré, respectueux de 
la législation et respecté 


•Prévention de la corruption  


•Veiller au respect de la réglementation ICPE 


•Fixer une politique cohérente de rémunération des 
acheteurs 


•Piloter le plan de transformation des pratiques lié à la 
Charte : tableau de bord, indicateurs, … 


•Désigner un correspondant PME pouvant être saisi 
directement par les fournisseurs de façon à privilégier la 
médiation 
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Les 10 premiers labellisés 


 Grandes entreprises : 


– ALCATEL-LUCENT France 


– France TELECOM ORANGE France 


– LEGRAND 


– NEXTER-SYSTEMS 


– SANOFI France 


– SOCIETE GENERALE 


– THALES 


 ETI : 


– SILEC CABLE 


 ACHETEUR PUBLIC : 


– SNCF 


– UGAP 







 


 


CHARTE « PME INNOVANTES » 


 


« S’ENGAGER AU CÔTE DES PME EN FAVEUR DE L’INNOVATION 


» 







Charte PME Innovantes : 
6 engagements de principes  


et 2 engagements de moyens 


 1. Assurer un accès simple pour les PME aux 
axes d’innovation des grandes entreprises 


 2. Accompagner les PME pour faire aboutir 
leurs projets d’innovation 


 3. Encourager les PME à utiliser leurs 
résultats pour se développer sur d’autres 
marchés 


 4. Adapter les processus achat au service de 
l’innovation 







 5. Investir dans les PME innovantes 


 6. Contribuer au développement des PME 
innovantes 


 7. Mettre en place un pilotage spécifique au sein des 
entreprises 


 8. Mise en œuvre 


 


 


 


Pilotage de cette Charte partagé entre APE, DGCIS et 
Médiations inter-entreprises et des marchés publics, 
et s’appuyant sur l’expérience de Pacte PME. 







Charte PME Innovantes : 19 premiers 
signataires, entreprises à participation publique 


 AIR FRANCE-KLM 


 AREVA 


 DCNS 


 EADS 


 EDF 


 ERAMET 


 ERDF 


 France Télécom 


 GDF SUEZ 


 GIAT INDUSTRIES / Nexter 


 


 LA POSTE 


 LFB 


 RATP 


 Réseau Ferré de France 


 RTE 


 SAFRAN 


 SNCF 


 SNPE 


 THALES 


 







Merci pour votre attention ! 


Françoise ODOLANT 


francoise.odolant@finances.gouv.fr 


Tel : 06 15 57 48 82 
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X-Achats 


Rencontre du 27 mai 2013 


Programme 


François Renard 







X-Achats 


> 18h15 – 18h30 Accueil 


> 18h30 – 18h40 Ouverture de séance – Tour de table – Introduction 


> 18h40 – 18h50 Résultat enquête auprès des membres 


> 18h50 – 20h45 Small Business Act à l’Européenne 


• Françoise Odolant (Médiation Inter-Entreprises). Rôle de la Médiation. Elaboration 
de la Charte et du Label. Animation auprès des acteurs économiques 


• Alain Monjaux (Thales). Application de la charte et du label dans le groupe Thalès. 
Actions pour le PME 


> 20h45 – 22h30 Diner 
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